TD N°2 : CONTENTIEUX FISCAL : PROCEDURES 
D'IMPOSITION ET DE RECOUVREMENT 



Question 1 : Un couple de personnes agees de plus de 65 ans qui cohabitent beneficient du 
minimum vieillesse. II acquiert un televiseur pour son habitation principale pour la premiere 
fois. Six mois se sont ecoules depuis l'achat et ils se demandent s'ils doivent declarer cette 
acquisition a l'administration fiscale. 

Monsieur et Madame X doivent-ils declarer l'achat de leur televiseur ? De quelle maniere ? 

La redevance audiovisuelle, emise et payee en meme temps que la taxe d'habitation depuis 
2005, est un impot direct du par toute personne physique imposable a la taxe d'habitation au titre 
d'une residence principale ou secondaire detenant au ler Janvier de l'annee d'imposition un appareil 
recepteur de television ou dispositif assimile permettant une reception de la television pour l'usage 
privatif du foyer. Une seule redevance est due par le redevable impose a la taxe d'habitation 
quelque soit le nombre de televiseurs, de co-occupants, de residence equipees. En cas de 
cohabitation, une seule redevance est due par habitation (couple, colocataires...) Depuis 2005, il 
existe une presomption legale de possession de televiseur. (declaration sur l'honneur dans la 
declaration de revenu en cas de non possession). Date limite de paiement : 15 novembre ou 15 
decembre. Les personnes imposees pour la premiere fois a compter du ler Janvier 2005 paie la 
redevance pour l'annee civile. 

Deux categories de personnes detenant un televiseur sont exonerees de paiement : les 
personnes beneficiaires d'un droit acquis au titre de la legislation anterieure et celles exonerees de 
la taxe d'habitation. Dans ce second cas, il s'agit notamment des personnes titulaires de l'allocation 
de solidarite aux personnes agees ou de l'allocation supplemental d'invalidite prevues aux articles 
L 815-1 et 815-24 du code de la securite sociale qui occupent l'habitation principale dans les 
conditions prevues a l'article 1390 CGI *vivant seuls ou en couple, avec des personnes a charge, 
avec des personnes titulaires de la meme allocation ou dont le revenu fiscal de reference est 
inferieur au plafond de l'article 1417-1 CGI. II s'agit egalement des contribuables ages de plus de 60 
ans dans les meme conditions de revenu fiscal de reference et de cohabitation (art 1390 CGI) non 
soumis a l'impot de solidarite sur la fortune au titre de l'annee precedant celle de l'imposition a la 
taxe d'habitation. D'autres personnes sont exonerees : adultes handicapes et invalides, beneficiaires 
du revenu minimum d'insertion repondant aux conditions de l'article 1390 CGI... L'article L. 199, 
alinea 1 stipule : "En matiere d'impdts directs et de taxes sur le chiffre d'affaires ou de taxes 
assimilees, les decisions rendues par l'administration sur les reclamations contentieuses [...] 
peuvent etre portees devant le tribunal administratif". Le tribunal administratif est competent 
apres reclamation aupres de l'administration fiscale. 

En l'espece, depuis 2005, il existe une presomption legale de detention et les personnes qui 
ne possedent pas de televiseur doivent le declarer expressement dans leur declaration de revenu. 
Monsieur et Madame X achetent leur premier televiseur pour l'habitation principale en 2008. Tout 
detenteur paie la redevance sauf exceptions. Deux des hypotheses d'exoneration correspondent a 
leur situation : 

- + de 60 ans, revenu fiscal de reference 2008 inferieur au plafond de l'art. 1417-1 CGI, 
cohabitation 

- personnes percevant le minimum vieillesse, non assujetties a l'impot de solidarite sur la fortune, 
cohabitant dans l'habitation principale (art 1390 CGI). 

L'avis d'imposition a la taxe d'habitation devrait done mentionner l'exoneration. Si elle leur 
etait reclamee a tort, ils pourraient la contester aupres de l'administration fiscale (opposition a acte 
de contrainte) dans le delai prevu a l'article R196-2 LPF avant d'exercer un recours devant le 
President du Tribunal Administratif en cas d'echec, dans un delai de deux ans passe le delai de 



reponse de deux mois. 

Solution : La redevance audiovisuelle n'est plus soumise a declaration depuis la reforme de 2005 
(presomption legale de detention d'un televiseur refragable par declaration sur l'honneur dans la 
declaration sur le revenu). En cas de litige, contestation aupres de l'administration puis introduction 
d'un recours aupres du President du Tribunal Administratif qui statue a juge unique pour la 
redevance audiovisuelle. 

Question 2 : M.Fraudeur est mis en recouvrement a partir du ler mars au titre de 
l'impot sur le revenu. Le lendemain, il demenage aux Etats-Unis. L'administration fiscale 
connait ses nombreuses fraudes et a de fortes presomptions qu'il essaie de ne pas payer 
l'impot. 

Quels sont les recours de l'administration face a un fraudeur recidiviste qui demenage a 
Vetr anger durant la phase de mise en recouvrement ? 

Le recouvrement de l'impot est la derniere phase de l'imposition pendant laquelle 
l'administration doit faire en sorte que le contribuable s'acquitte de sa dette fiscale. II existe 
plusieurs procedures suivant la nature de l'impot. L'impot sur le revenu est un impot direct par voie 
de role qui doit etre paye dans le delai imparti (30 jours). Passe ce delai, le redevable doit payer une 
majoration de 10 % ( 45 jours apres date de mise en recouvrement). 

Dans des cas exceptionnels, les impots directs peuvent etre immediatement exigibles. La 
situation se rencontre notamment en cas de demenagement hors du ressort de la perception, du 
transfer! du domicile hors de France, de vente volontaire ou forcee des biens meubles du 
contribuable. 

En l'espece, l'administration a de serieux doutes sur l'honnetete de Monsieur Fraude qu'elle 
fonde sur ses agissements anterieurs. Son demenagement a l'etranger au lendemain de la reception 
de l'avis de mise en recouvrement peut constituer un commencement de preuve de sa reticence a 
payer l'impot sur le revenu. Monsieur Fraude transfere son domicile hors de France ce qui constitue 
un motif d'exigibilite immediate de l'impot sur le revenu. 

En consequent, l'impot est immediatement exigible. L'administration peut adresser un avis 
de mise en demeure (assimile a commandement de payer - L.261 LPF), dernier avertissement avant 
l'execution sur les biens. Une saisie mobiliere peut etre realisee a l'expiration du delai sans aucune 
formalite supplemental (garantie financiere pour l'administration fiscale). L'envoi est aux frais du 
contribuable (3% du debet, minimum 7, 5€) 

Conclusion : L'administration peut exiger immediatement la dette. Elle peut adresser un avis de 
mise en demeure qui vaut commandement de payer avant de proceder a une saisie sur les biens 
mobiliers (garantie financiere). 



Question 3 : La societe de Madame B connait une importante baisse de son chiffre d'affaire 
annuel et fait face a des difficultes financieres. Madame B n'a pas pu payer la taxe sur le 
chiffre d'affaires a l'echeance fixee. 

Peut-elle demander des delais de paiement aux comptables de la DGFP ? Fera-t-elle I'objet 
de pour suites ? 

La taxe sur le chiffre d'affaires est un impot indirect sans role nominatif relevant de la 
competence de la Direction Generate des Finances Publiques. Elle est immediatement exigible. 
Lorsque le paiement n'est pas effectue a la date d'exigibilite, la DGFP etablit un avis de mise en 
recouvrement qui authentifie la creance fiscale (penalites de retard). Dans le cas de poursuites, cette 
direction dispose depuis la loi du 31 decembre 1992 du droit de se delivrer un titre executoire qui 
l'autorise a poursuivre le debiteur. 

En l'espece, la societe de Mme B est assujettie a la taxe sur le chiffre d'affaires ce qui 



implique une exigibilite immediate puisqu'il s'agit d'une impot indirect. Mme B a laisse passer la 
date d'exigibilite, la DGFP emet done un avis de recouvrement authentifiant la creance fiscale 
integrant des penalites de retard. Si Mme B ne paie pas, la DGFP pourra se delivrer un titre 
executoire l'autorisant a la poursuivre par application de la loi du 3 1 decembre 1992. 

Conclusion : S'agissant d'un impot indirect, la taxe sur le chiffre d'affaire est un impot a exigibilite 
immediate. Le delai de paiement etant passe, Mme B sera redevable de la creance fiscale (TCA + 
penalites de retard) authentifiee par avis de recouvrement. Elle risque des poursuites puisque la DG 
FP peut se delivrer le titre executoire autorisant la poursuite judiciaire. 

Question 4 : II s'agit d'une imposition sur le revenu avec mise en recouvrement en 2000 
notifiee le ler Janvier 2000. Par negligence, Monsieur Lagaffe a oublie de payer cet impot. 
L'administration s'apercoit de l'oubli en ler Janvier 2005. 

L 'administration fiscale peut-elle reclamer I'impot 5 ans apres la mise en recouvrement en 
cas d'oubli de rappel de Vimpaye par ses services ? 

L'impot sur le revenu est un impot direct, l'article 1658 CGI prevoit la competence du 
comptable du Tresor Public habilite a recouvrer en vertu de roles rendu executoires par arrete 
prefectoral. Le delai de prescription est de 4 ans a compter de la mise en recouvrement du role. Au- 
dela, les comptables publics perdent leur recours et sont dechus des droits et actions contre le 
redevable. Certains actes interrompent le delai de prescription de Taction en recouvrement : 
reconnaissance de la dette par le contribuable, actes interruptifs de la prescription. (L 274 LPF). 

En l'espece, la notification a lieu le ler Janvier 2000 et la decouverte de l'oubli du 
recouvrement au ler Janvier 2005 soit plus de 4 ans apres la notification. Le delai de prescription est 
passe. La dette est eteinte par prescription, le Tresor Public n'a plus de recours. Le comptable public 
responsable de ce dossier sera redevable sur ses propres deniers. 

Question 5 : Madame B recoit un avis a tiers detenteur. Elle s'etonne de recevoir directement 
cet avis, alors qu'elle n'avait ete nullement prevenue auparavant. 

Dans quels cas un particulier peut-il contester un avis a tiers detenteur ? Sous quels 
delais ? A qui doit-il s'adresser ? L 'absence de mise en demeure prealable est-elle un motif de 
contestation recevable ? 

L'avis a tiers detenteur est l'acte de procedure en vertu duquel le tiers qui possede des fonds 
appartenant au redevable est contraint de les verser au comptable public pour paiement partiel ou 
integral de l'impot de ce dernier. Sur simple demande et sans autorisation judiciaire, le comptable 
public peut obliger un tiers a lui verser immediatement pour paiement d'impaye un fond dont il est 
depositaire, detenteur ou debiteur a l'egard du redevable qu'il soit son representant ou son ayant 
cause) . Cette methode rapide, efficace et sans mise en demeure prealable permet d'obtenir plus 
facilement le paiement de la dette. Elle s'applique aux categories d'impot dont le recouvrement est 
garanti par le privilege du Tresor (contributions directes, TVA, droits d'enregistrement et 
contributions indirectes) Toutefois, un arret de la Cour de Cassation en date du 3 1 Janvier 2006 pose 
le principe suivant lequel le tiers detenteur peut en contester la regularite. II en va notamment ainsi 
lorsque l'avis d'imposition ou de mise en recouvrement n'a pas ete envoye par lettre recommandee. 

En l'espece, si Mme B est depositaire, detentrice ou debitrice a l'egard d'un redevable, elle 
doit en principe payer au Tresor Public le montant qui lui est reclame a concurrence du montant de 
sa dette ou de la somme dont elle est detentrice ou depositaire. La creance est en effet transferee au 
Tresor Public a concurrence de ce montant. Toutefois, la Cour de Cassation (31 Janvier 2006 SA 
Cerena France) reconnait a Madame B le droit de contester la regularite de l'avis a tiers detenteur si 
la forme de la notification n'est pas respectee (lettre recommandee s'agissant d'un acte de poursuite). 
L'envoi d'une lettre de rappel au contribuable etant facultatif, elle ne pourra pas fonder sa 
contestation sur l'absence de lettre de rappel au contribuable. Dans un premier temps, elle adressera 
une reclamation au directeur des services fiscaux dans un delai de deux mois a compter de la 



notification de la demande. (R 281-1 et 2 LPF) Si sa demande est rejetee, elle pourra faire 
opposition a acte de poursuites devant le juge judiciaire si sa contestation a trait au bien-fonde de la 
mesure mise en oeuvre par 1' administration. 

Madame B ne peut contester l'avis a tiers detenteur sur le seul fondement de l'absence de 
mise en demeure prealable, le paiement est immediatement exigible a hauteur du montant de la 
dette ou de la somme dont il est depositaire ou detenteur pour le redevable. Elle peut en revanche 
contester cet avis si la forme de la notification n'est pas respectee ou si elle s'est acquittee de sa dette 
ce qui peut fonder sa demande. Le delai de reclamation aupres de l'administration est de deux mois 
a compter de la notification de facte. L'administration devra lui retourner un recepisse de 
reclamation a reception de sa lettre. La date de ce recepisse fait courir un delai de deux mois au 
terme duquel si elle ne recoit une reponse negative expresse ou implicite (absence de reponse), elle 
peut former opposition a acte de poursuite devant le juge judiciaire. (Cass, 19 fevrier 1991, 
Lamasque). 

Question 6 : Madame B n'a pas paye son impot sur le revenu. Elle recoit dans les 20 jours, 
sous pli simple, une lettre de l'administration fiscale l'informant du fait qu'elle doit cet impot. 
La lettre mentionne un montant d'imposition qui est de 15006 pour l'annee et est assortie 
d'une sommation de payer. Madame B ne paie toujours pas et recoit 20 jours plus tard, un 
commandement de payer qui cette fois l'informe qu'elle doit 20006. Elle vous demande 
conseil. 

Lorsqu'un contribuable dispose de 30 jours a compter de la date de mise en recouvrement 
(inscription au role) pour s'acquitter du montant de l'impot direct notamment pour l'impot sur le 
revenu. En cas de difficulte de paiement, il est possible a tout contribuable de demander un delai de 
paiement supplementaire au comptable public dote d'un pouvoir de decision discretionnaire en la 
matiere. En cas d'avis defavorable ou en l'absence de demande de delai de paiement, une maj oration 
de 10 % pour penalite de retard est appliquee au montant de l'impot passe un delai de 45 jours a 
compter de la date limite de paiement. Passee la date limite, l'article L 255 LPF impose au 
comptable du Tresor d'adresser au contribuable une lettre de rappel avant la notification des actes de 
poursuite donnant lieu a des frais a defaut de reclamation assortie d'une demande de sursis de 
paiement avec constitution de garanties (art L 277 LPF). L'envoi de cette lettre survient dans les 20 
jours a compter de la date de paiement. Aucune condition de forme n'est exigee concernant la 
notification (envoi par pli simple) mais l'envoi de cette lettre est obligatoire et elle doit mentionner 
les sanctions et frais de poursuite auxquels le contribuable recalcitrant s'expose. L'absence de lettre 
de rappel constitue une irregularite de procedure. (CE, 2 juillet 1990) La preuve de l'envoi est a la 
charge de l'administration. Le tribunal se determine au vu des elements fournis. L'administration 
peut en outre apporter des elements concordants et precis de l'expedition du pli en produisant copie 
de la lettre de rappel sur laquelle est indiquee l'adresse du contribuable recalcitrant. Le 
commandement de payer peut etre notifie 20 jours apres envoi de la lettre de rappel, c'est le premier 
acte de poursuite avec frais. 

En l'espece, Madame B n'a pas paye son impot sur le revenu (impot direct recouvrable par 
voie de role) a la date limite de paiement. Elle recoit 20 jours plus tard une lettre simple de rappel 
l'informant de la somme due de 1500 € que l'administration lui somme de payer. Madame B se 
montre recalcitrante puisqu'elle ne paie toujours pas. Un commandement de payer lui est adresse 
vingt jours plus tard lui reclamant le paiement de la somme de 2000 €. 

Aucun probleme sur la forme de la notification de la lettre de rappel et du commandement 
de payer. Les delais d'envoi entre les lettres semblent a premiere vue respectes sauf que la lettre de 
rappel ne peut etre accompagnee d'une sommation de payer qui constitue un acte de poursuite 
(violation de l'article L255 LPF). Mais surtout, Madame B est surprise de la somme de 500 € 
supplementaire qui lui est reclamee ce qui montre que la lettre de rappel ne mentionnait pas les frais 
de poursuite auxquels elle s'exposait en cas de non-paiement. Le defaut de mention constitue une 
irregularite dans la procedure, elle peut invoquer un vice de procedure devant les tribunaux apres la 



phase administrative. (CE, 2 juillet 1990). 
Conseil a Mme B : 

1- Par application de l'article L 281-1 LPF, elle doit deposer une demande prealable a 
l'administration par lettre recommandee indiquant qu'elle fait opposition a Facte de poursuite en 
expliquant que la lettre de rappel ne mentionnait pas les frais de poursuite auxquels elle s'exposait si 
elle tardait a payer son impot sur le revenu et qu'elle demande a ne payer que les 1500 € 
initialement reclames dans cette meme lettre. Elle n'oubliera pas de signer cette reclamation et 
l'accompagner de la copie de l'avis d'imposition. Elle adressera cette lettre au chef de service du 
comptable qui a traite son dossier dans les deux mois a compter de la notification du 
commandement de payer. En l'absence de reponse de l'administration dans les deux mois a compter 
de l'envoi du recepisse de reclamation ou en cas de rejet explicite de sa demande, elle saisira le juge 
judiciaire(Cour Cass, 19 fevrier 1991, Lamasque), competent en matiere d'opposition a poursuite, 
et demandera l'annulation de l'acte de poursuite en l'absence de regularity de la lettre de rappel. 

2- On lui rappelle egalement (pour l'annee suivante) que si sa situation financiere ne s'est pas 
amelioree, mieux vaut qu'elle demande au comptable du Tresor Public en charge de son dossier un 
delai supplemental pour le paiement ce qui lui evitera d'etre considered "mauvais payeur". La 
decision du comptable est discretionnaire mais si elle est favorable, elle evite en outre la maj oration 
de 10 % pour penalite de retard et le lancement de la procedure contentieuse de recouvrement. 

3- Un virement bancaire permanent mensualise semble adapte a sa situation. Mensualiser 
son impot diminue la charge budgetaire en la repartissant sur l'annee (petits prelevements). Le 
paiement par virement bancaire evite les oublis involontaires. 

Question 7 : L'administration fiscale souhaite organiser une saisie-vente sur les biens meubles 
de Madame B, et qui se trouvent dans son habitation. Quelle procedure doit elle mettre en 
oeuvre ? La creance fiscale due est en outre inferieure a 500€. Madame B souhaite contester 
cette saisie-vente, car une telle procedure lui semble disproportionnee eu egard aux sommes 
dues. 

L'administration souhaite organiser une saisie-vente mobiliere sur les meubles de l'habitation 
principale d'un contribuable, Mme B, dont la creance fiscale est inferieure a 500 €. 

Quelle est la procedure a mettre en oeuvre ? Mme B peut-elle contester la saisie-vente eu 
egard au montant de la creance ? 

Le recouvrement implique l'etablissement d'un titre executoire permettant a l'administration 
fiscale de recourir a l'execution forcee. Dans le cas des impots directs, le recouvrement a lieu par 
voie de role a valeur de titre executoire. La procedure est la meme que pour la question 6 jusqu'a 
l'envoi de facte de poursuite avec frais. 

- etablissement de l'impot individuel par l'administration fiscale 

- transmission pour perception aux comptables publics 

- homologation du role (titre executoire constatant la creance fiscale exigible) par le Prefet 

- notification individuelle de l'avis d'imposition aux contribuables (mise en recouvrement) avec 
date limite de paiement a 30 jours 

- date limite de paiement + 20 jours : lettre simple de rappel mentionnant les frais encourus en cas 
de poursuite (art L 255 LPF) 

- Envoi de la lettre de rappel + 20 jours : envoi de facte de poursuite avec frais soit un 
commandement soit une saisie ou une vente par huissier de justice 

Le Tresor Public dispose d'un droit de preference sur les autres creanciers(2095 c civ). La primaute 
s'applique aux biens des contribuables personnes physiques ou morales : privilege mobilier general 
sur l'ensemble des meubles et effets mobiliers du debiteur (rentes, brevets d'invention, fonds de 



commerce). Sont insaisissables les biens necessaires a la vie quotidienne (lit, table, chaises...). 

Dans le cadre des saisies-ventes, le Tresor peut vendre les biens mobiliers du debiteur pour 
recuperer le montant des impots impayes. La vente peut avoir lieu a l'amiable ou aux encheres 
publiques. Toutefois, le Tresor perd le benefice du privilege s'il n'a pas fait l'objet d'une formalite 
obligatoire de publicite. Le Tresor a le choix des mesures d'execution. Le debiteur ne peut lui 
imposer le choix d'une saisie determined (Cass civ, 29 avril 1912). Toutefois, la loi du 9 juillet 1991 
impose le respect des principes de proportionnalite et d'utilite (art 18, 22 et 32). L'execution des 
mesures mises en oeuvre ne peut exceder ce qui est necessaire pour l'obtention du paiement de 
l'obligation, l'huissier de justice peut refuser son concours si le montant des frais est manifestement 
susceptible de depasser celui de la creance reclamee, le juge de l'execution a le pouvoir d'ordonner 
la mainlevee des mesures inutiles ou abusives et de laisser a la charge du creancier les frais 
d'execution qui n'etaient pas necessaires. Le creancier doit done etre mesure dans ses poursuites et 
opter pour la voie d'execution la mieux adaptee a la consistance du patrimoine du debiteur. Les 
saisies-ventes ne peuvent avoir lieu si la dette ne depasse pas la somme de 53 5€ en principal. II faut 
une autorisation du juge de l'execution et si le recouvrement n'est pas possible, il peut y avoir saisie 
des remunerations ou sur compte de depot (art 51 loi du 9 juillet 1991 et art 82 decret du 31 juillet 
1992) 

En l'espece, il s'agit toujours de l'impot sur le revenu a defaut de mention contraire (impot 
direct), la procedure decrite a ete scrupuleusement respectee. La creance fiscale est inferieure a 500 
€. Or, 1' administration fiscale qui dispose d'un privilege mobilier general est limitee comme tout 
creancier par les principes de proportionnalite et d'utilite des moyens employes pour recuperer la 
creance. En outre, l'administration ne peut organiser de saisie-vente pour une creance inferieure a 
535 € sauf autorisation du juge de l'execution. Si le recouvrement n'est pas autorise par le juge de 
l'execution par ce moyen, soit le comptable du Tresor Public trouve une solution amiable avec le 
contribuable qui vend du mobilier pour eponger la dette et rembourse l'administration fiscale, soit le 
Tresor Public fait proceder a la saisie des remunerations ou sur compte de depot par application des 
articles 51 de la loi du 9 juillet 1991 et 82 du decret du 31 juillet 1992. Les frais de saisie sont a la 
charge du debiteur qui peut contester leur montant devant le juge de l'execution (President du TGI, 
ou juge d'instance pour une saisie sur salaire) lorsqu'ils n'etaient pas necessaires au moment ou ils 
ont ete engages (principe de necessite). Le delai de contestation est un delai d'un mois. C'est ce que 
fera Mme B si elle estime que le recours a la saisie-vente est disproportionne compte tenu de la 
creance fiscale. 

Question 8 : Madame B n'a paye son impot sur le revenu. L'administration fiscale sait de 
source sure que Madame X, loue un appartement a Madame B, et ne lui a pas paye ses loyers. 
Ainsi Madame X doit plus de 2000€ a Madame B. Que peut faire l'administration fiscale, et 
suivant quelle procedure ? 

On se referera utilement a la reponse de la question 5. Le Tresor Public peut recouvrer le 
montant de la dette directement entre les mains du tiers debiteur par un avis a tiers detenteur qui a 
pour effet de transferer la creance du contribuable au Tresor Public. La dette est immediatement 
exigible. Le Tresor Public dispose en outre du privilege mobilier general sur ce tiers. II pourra 
engager la procedure de recouvrement sans avis de mise en demeure prealable pour recuperer la 
creance du tiers. Elle pourra notamment proceder a un/des saisies sur salaires (compte tenu du 
montant de la dette) ou sur compte de depot. 

Question 9 : Qu'est ce que la publicite du privilege du Tresor ? 

Dans le cadre de l'exercice de son privilege mobilier general, le Tresor Public dispose d'un 
droit de preference sur les autres creancier (priorite de la creance) a condition de faire inscrire ce 
privilege. Une reponse ministerielle au Senat en date du 22/05/1997 rappelait l'objectif de la 
publicite du privilege du Tresor qui est "de permettre aux tiers, en particulier ceux qui sont en 
relation d'affaires avec les personnes susceptibles d'etre declarees en etat de cessation de paiement, 
d'etre informes du non-paiement par ces dernieres de leurs dettes fiscales privilegiees. Elle a ete 



institute par la loi du 28 decembre 1966 pour mettre fin au caractere occulte du privilege du 
Tresor. " Elle concerne les creances fiscales au titre de l'IR, l'IS, la taxe sur les salaires, la Taxe 
Professionnelle et taxes annexes, la TVA et autres taxes sur le chiffre d'affaires ou des contributions 
indirectes (CGI art. 1929 quater). 

Cette reponse ministerielle rappelait egalement la procedure d'inscription et les 
consequences de l'absence d'inscription du privilege du Tresor. Le comptable detenteur des roles fait 
inscrire le privilege a l'encontre de personnes physiques commercantes ou de personnes morales de 
droit prive meme non commercantes pour le recouvrement de tous les impots privilegies en 
application de l'article 1929 du code general des impots. Cette publicite est faite apres la date de 
major ation de 10 % appliquee pour defaut de paiement...lorsque le debiteur beneficie du sur sis 
legal de paiement, il peut /aire mentionner par le grejfier, en marge de V inscription, V existence 
d'une contestation. En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, le comptable qui n'aurait 
pas ejfectue dans les conditions precitees cette formalite de publicite obligatoire du Tresor perdrait 
ce privilege. 

Depuis le 21 fevrier 2009, la publicite du privilege du Tresor Public est obligatoire lorsque 
la somme due est superieure ou egale a 15 000 € (CGI, ann. Ill, art. 416 bis). Ce changement de 
regime marque l'abandon du seuil variable suivant le chiffre d'affaire du debiteur. La modification 
legislative permet egalement de preciser les obligations de l'administration lorsqu'elle met fin a un 
plan d'apurement echelonne des dettes fiscales pour inscrire le privilege. (CGI, ann. Ill, art. 416 
ter). 



